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Reunion des Partenaires INCSOC 

8
 
aout, 2010,  

Dakar, Sénégal 

 

Rapport sommaire 

 

 

1.  Prélude 

 

1.1  

 

Une réunion du Réseau international des organisations de la société civile sur la 

concurrence (INCSOC) fut organisée le 8 août 2010, en marge de la conférence finale du 

projet 7Up4. Cette réunion, qui réunissait quelques uns des membres actuels  d'INCSOC, 

fut organisée dans le but principal de sensibiliser les personnes concernées (les 

participants) des pays de l’Afrique de l’ouest et d'autres parties du continent, qui s’étaient 

réunis à Dakar pour participer à la conférence finale 7Up4, au sujet des activités passées 

et futures du réseau. Les organisateurs s’attendaient à ce que quelques uns de ces 

participants adhèrent au le réseau, par ce processus. A l’ordre du jour, une discussion 

libre  était libre, avec des représentants de CUTS International invitant des interactions 

avec une introduction de INCOSC et de son programme de travail. 

 

2. Résumé des  discussions 
 

2.1   

 

Présentant le réseau, Rijit Sengupta, coordonnateur et Chef adjoint du centre, de CUTS 

CCIER a fait un bref exposé de l’historique d'INCSOC, particulièrement la raison pour 

laquelle ce réseau fut fondé en 2003, quand on a estimé qu'il était nécessaire d'inclure une 

voix de la société civile méridionale sur des réformes de politique de la concurrence au 

niveau global. Le secrétariat du réseau d'INCSOC opérait a partir des locaux de CUTS 

International, avec Pradeep S Mehta (le secrétaire général de CUTS) agissant en tant 

qu'un des co-présidents d'INCSOC. Allan Asher, érudit notable sur la protection des 

consommateurs et les questions de politique de régulation, est l’autre co-président. 

 

2.2 Depuis sa fondation, INCSOC a opéré en faveur d’une culture de concurrence saine 

sur le plan globale.' Ceci fut entrepris par l’apport de nouveaux membres au réseau 

(primaire et membres associés) en les sensibilisant a la nécessité de réformes de la 

concurrence dans l'intérêt des consommateurs. Jusqu'ici, il y a eu 5 réunions 

internationales du réseau et cette réunion à Dakar était la première tenue dans la région et 

également conduite en français. 

 

2.3 Les participants furent informes de l’engagement de l’INCSOC dans une série 

d’activités en vue de renforcer la capacité des partenaires sur des questions de politique et 

de la loi de la concurrence, particulièrement dans le monde en voie de développement, 

notamment : 
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 i. le travail en réseau et un engagement continuel avec les associés  

ii. les réunions des partenaires  

iv. les événements internationaux 

 iii. Le Rapport de la concurrence dans le monde (2006) 

 iv. les Campagnes internationales en faveur de l’observation de la Journée mondiale de 

la concurrence et la création d’un Fonds international pour la promotion de la 

concurrence. 

 

2.4 Une augmentation progressive des membres du réseau venant des organisations de la 

société civile des pays en développement confirme l’intérêt croissant a la politique et a la 

loi de la concurrence. Actuellement, cette alliance globale sur la politique et la loi de la 

concurrence réunit plus de 160 membres venant de quelques 60 pays. De plus, les 

participants furent informés qu’il n’y avait aucun frais a payer pour faire partie du Réseau.  

Il suffisait d’être intéressé et d’un engagement en faveur de la concurrence pour que 

CUTS International (qui agit en tant que secrétariat d'INCSOC) inclut une organisation la 

société civile en tant que membre primaire. De plus, il fut aussi annoncée que des 

représentants de certaines agences de la concurrence et même quelques parlementaires 

ont adhéré a l’INCSOC en tant que membres  associés. 

 

2.5 Le plan de travail en cours d'INCSOC fut aussi discuté. Ceci comprend :  

i. Consumer Protection Regimes in the World (Les régimes de la protection des 

consommateurs dans le monde) - une initiative débutée par CUTS il y a environ une 

année, consistant la collecte d'essais de pays-spécifiques sur l'état de la protection des 

consommateurs, contribué par des partenaires du réseau sur une base volontaire. CUTS 

espère produire une première édition de ce volume contenant des essais venant d’environ 

40 pays. CUTS est disposée a inclure des essais venant des participants a la réunion, 

concernant leurs pays respectifs. Le crédit sera accordé aux auteurs pour les chapitres des 

pays respectifs. 

  ii. La Journée mondiale de la concurrence – CUTS a démarré une campagne 

internationale en vue de l'adoption par l’ONU et d’autres organisations internationales 

gouvernementales d’une Journée mondiale de la concurrence. En complément a cet 

effort, CUTS  a aussi invite ses partenaires à mobiliser l'intérêt du gouvernement de leur 

pays respectif et ainsi que d’autres ayants droits en faveur de l'adoption d’une Journée 

nationale de la concurrence. 

 

 

2.6 Au cours des discussions qui s’ensuivirent, certains des participants, apportèrent des 

propositions, énumérées ci-dessous :   

i. Ibrahima Sidi Traore de CRT du Mali affirma qu'il serait utile d'avoir une grande 

réunion internationale des membres, pour permettre aux membres de mieux se connaitre 

et l’évolution du plan de travail d’INCSOC. 

ii. Leonard Ugbajah, consultant en matière de la concurrence du Nigéria, a souhaité l’a 

mise en place d’un chapitre d'INCSOC pour les pays d’Afrique occidentale, et la 

responsabilité de la coordination des activités dans la région devait être confiée à une 

organisation locale. CUTS serait en charge du plan de travail global, alors que la 

coordination locale/régionale serait faite par ces organismes locaux. Il y a un processus 
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sous l'ECOWAS pour incorporer des contributions de la société civile sur diverses 

questions, et la mise en place d'un chapitre régional d'INCSOC assurerait une meilleure 

transmission des contributions d'INCSOC à l'ECOWAS sur des questions de la politique 

de la concurrence 

 

 

iii. Aladjou T Agouta de l’ATC, Togo affirma qu'au lieu d'une présence virtuelle, il vaut 

mieux avoir une présence physique pour un réseau si important. Il a également ajouté 

qu'INCSOC devrait explorer la possibilité de demander une contribution financière 

(annuelle ou unique) auprès de ses membres. Un peu peuvent être contribués comme 

honoraires d'adhésion. Une discussion sur la question de la contribution financière 

s’ensuivit. Lewis Sheikh (COSPAG, Gambie), était d’avis que certaines organisations ne 

seraient pas en mesure de contribuer financièrement - et leur exclusion (juste pour le fait 

qu'ils ne peuvent pas payer) pourrait être a l’encontre de l'esprit de cette alliance.   

 

iv. Eleanor Fox, de l’Université de New York, Etats-Unis, a proposé qu'INCSOC explore 

la possibilité d'engager des étudiants d'université en vue de rendre INCSOC populaire. 

Elle  ajouta, que si les liens entre les réformes de la concurrence et la pauvreté peuvent 

être démontrées aux étudiants des universités, ainsi que la pertinence de l’adoption d’une 

Journée nationale de la concurrence en vue de favoriser le processus national des 

réformes de la concurrence – les étudiants s’intéresseraient a ce mouvement. Etant donné 

que certains des membres existants sont charges de cours a des universités, ils peuvent 

mieux engager ces étudiants. 

 

v.Adedji Babatunde Abiodun du CEON, Nigéria,  a indiqué que des organisations de 

consommateurs devraient aussi être impliqués en faveur de l’adoption de la Journée 

nationale de la concurrence. Il a affirmé que de telles occasions peuvent aussi permettre 

de conscientiser les gouvernements en faveur de la révision des législations nationales de 

la concurrence. 

 

3. Actions futures 

 

 3.1 Tous participants ont exprime leur intérêt de devenir membres d'INCSOC. Ils ont 

estimé qu'en participant à la réunion, ils étaient par défaut des membres  de cette alliance. 

 

 3.2 Les participants du Nigéria, du Togo, du Mali, etc. ont exprimé le désir de porter la 

recommandation au niveau national en faveur de l’adoption de la Journée mondiale de la 

concurrence dans leurs pays respectifs.  

 

 3.3 Plusieurs participants ont exprimée leur intention de contribuer des papiers sur leurs 

pays respectifs au volume d'INCSOC sur des Régimes de la protection des 

consommateurs dans le monde. 
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4. Liste des participants 

 

S. No. Name Email 

1.  Ngozika Obidike ngozikaobidike@yahoo.com; 

cpcnigeria@yahoo.co.uk  

2.  Louise Senou Alanhoti@yahoo.fr 

3.  Angaman Ado Olivier adopat2002@yahoo.fr 

4.  Massa Coulibaly massa@greatmali.net  

5.  Noël Thiombiano thiombianonoel@yahoo.fr 

6.  Omar Ousman Jobe  omarjobe@yahoo.fr 

7.  Eleanor M. Fox Eleanor.fox@nyu.edu; foxe@juris.law.nyu.edu 

8.  Chilufya Sampa  zcomp@zamtel.zm; pchilufya@gmail.com 

9.  Rijit Sengupta rsg@cuts.org, c-cier@cuts.org 

10.  Bassolawoe Koka koka_paul@yahoo.fr 

11.  Benetti Gagalo 

  

atctogo@yahoo.fr; hblao@hotmail.com; 

y.blao@yahoo.fr 

12.  Kwame Owino owinok@ieakenya.or.ke 

13.  Samir Bhattacharya sb5@cuts.org 

14.  Sheikh E. T. Lewis setlewis@yahoo.com 

15.  Adedeji Babatunde 

Abiodun  

adedejia67@yahoo.com; 

ceon_camon@yahoo.com 

16.  Adity Gupta ag@circ.in 

17.  Aladjou Tamou Agouta alaatctogo@yahoo.fr; atctogo@yahoo.fr 

18.  Leonard Otuonye Ugbajah  basileajuris@yahoo.com; lennyo2@yahoo.com 

19.  Clement Onyango cvo@cuts.org 

 

 

 

- Fin -  


